
SAMEDI 

,
2

'i DÉCEMBRE itf^. 

FE DES TE 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

F, orix a'abonncment est de i5 h: pour trois mois. Soir, pour .ixmois, et Go fr. pour l année. - On s abonne a Pans, au BUREAU DU JOUHKAI , rp« »..« 

l-'leurs N* 1 1 i chez lWiwo, libraire , Palais-lloval : chei I'ICIIO.-.-BBCUBT , quai des Augustin» , n" 47» «' BECI.ET même quai , n" bj, hbraircv 

commissionnaires , et , dans les Départcraeus , chez les principaux Libraires, et aux Bureau* de poste. - Les lettres et panels doivent être aflranel,*. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( i
re

 chambre. ) 

(Présidence de M. Amy.;) 

Audiences des 7, 14 efji décembre. 

Pendant que trois communes du département de l'Aube revendi* 
quaieni des bois contre la famille de leurs anciens seigneurs , neuf 

autres communes étaient en procès devant le Tribunal de Bar-sur-

Seine , avec la même famille, au sujet du droit de cantonnement et 
d'usage dans la forêt dite la plaine de Foolx. 

Un premier arrêt de la Cour, du 10 janvier i8'>4, P
our

 terminer 
un procès qui dure depuis 3oo ans environ, avait nommé trois 

experts pour déterminer la portion qui serait mise en cantonnement 

cl la quotité réservée aux propriétaires. Deux experts ont accordé aux 

habitait» les trois quarts; le troisième a pensé qu'il leur revenait un 
peu moins de la moitié. 

M" Cauberl , pour les héritiers de Montmort , a présenté un systè-
me tout différent, et réclamé pour les propriétaires du sol les deux 

tiers , en réservant l'autre tiers seulement aux usages communaux. Il 

a cité à ce sujet plusieurs arrêts rendusau profit des anciens seigneurs, 

et le sentiment de plusieurs auteurs, qui, prenant pour base la pro-

portion entre l'usufruit et la propriété, comptent le premier feule-

ment pour un tiers èl la propriété pour les deux tiers. Le défenseur 

s'est de plus fondé sur d'anciens titres, et a soutenu que c'étaientces 

titres mén.e et non les besoins des communes qu'il fallait consulter; 

car un des experts a observé fort judicieusement que si l'on n'avait 

cgaid qu'aux besoins des habitans et de leurs bestiaux , la totalité 
des bois ne leur suffirait pas. 

M
e
 Dupiu aîné a demande purement et simplement pour les com 

mimes l'entérinement de l'avis de la majorité des experts, qui tend 

à leur allouer les deux tieis. 11 a fait observer qu'aucune loi n'a fixé j 

le quantum des parts qui seraient accordées en "cas de cantonnement. 

Tout , à cet égard , a été Aandouué à l'arbitrage des Tribunaux. Les ! 

auteurs du Nouveau Répertoire , au mot usage, disent «qu'il n'y a 

pis d'autre règle à suivre en cette matière que celle des circonstances, 

et qu'il faut mesurer le cantonnement sur les droits et les besoins 
des usagei s. » 

M
1

' Dupiu a répondu à l 'objection tirée des droits de l'usufruitier, 

que l'ancienne proportion du tiers a été trouvée trsp faible , cl que 
la législation actuelle l'a fixée à moitié. 

Dans l'espèce , les droits d'usage dont il s'agit sont fort étendus ; 

ils'comprenneut Je pâturage, le chauffage , le bois à bâtir et l'extrac-

tion de matériaux. Cette concession n'esl pas gratuite; outre 1,^00 ii-

vrcs tournois et 3oo n'eus; soleil , pavés eu 1609 , les habitans paient 

des redevances annuelles fixées pour chaque ménage et notamment 
1 h. i5 c. pour chaque nouveau-ne. 

Les ueut communautés comprennent actuellement 3,.iG5 habitans 

répartis autour de 949 feux. Eu égard à l'étendue de leur territoire 

elles pourraient entretenir 19,50 'J têtes de bétail, elles n'en ont que 

1 i,rtG. L'avis des experts est loin de satisfaire à des besoins qui sont 
immenses. 

M. Joubcrt, avocat général , remontant à l'origine du litige, a re-

gardé connue la loi des parties une transaction de l56u, qui fut pai-

siblement exécutée pendant i5oans. Un marquis de Montmort vou-

lut alors se soustraire à l'obligation stipulée en faveur des communes. 

Dans ses violences il tua un paysan qu'il trouva dans la forêt, occupé 

* prendre du bois pour sou usage. La procédure qui s'en suivit dé-

'eimiiia le seigneur pour assoupir l'affaire à abandonner ses pré-
tentions. 

Il ne faut pas perdre de vue, pour la décision de la cause, l'arrêt 
uc

 ib'>.,'
(

. Cet arrêt ne dit pas seulement que les experts auront égard 
a
"x besoins des communes, njais qu'ils opéreront d 'après les trausac 

1011s. Or l'avis du troisième expert, fondé sur ces transactions 
n

>cu>e, est celui qui doit être suivi. M. l'avocat général conclut en 

conséquence à ce que les onze vingt-troisièmes seulement soient 
ab

jiiidouués aux communes. . . 

La cour a prononcé à l'audience de ce jour un arrêt par lequel enté 

""aiu la partie du rapport ou les expeitsont été unanimes , elle ; 

P °l't° sur la quotité du cantonnement l'avis du troisième expert. 

^ n conséquence la cour a attribue les douze vingt troisièmes de la 
oiet de Foolz aux héritiers de iMoulinort et les onze vingt troisièmes 

Xji^uf communes, el condamné les neuf connu unes à payer M, 182 f. 

*lte de «oui ta pour restitution de fruits perçus précédemment par 

« au delà de leurs droits, tous dépens, frais d'expertise et boruuee 

mutes pour être suppoi tés par moitié cntie les parties. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. ( 1* chambre.) 

( Présidence de M. Moleaù. ) 

Audience du ai décembre. 

Demande en séparation de corpSi 

« On jugera incessamment devant les Tribunaux une jeune feirime 

» aucusée d'une tentative d'empoisonnement sur la personne du son 

» mari , épicier, rue Saint-André-des-Arts , en lui faisant prendre des 

» narcotiques. Dans l'affaire se trouvent impliqués deux ecclésiasti" 

» ques qui , oubliant toutes le» lois divines et humaines , ont entraîné 

» l'épouse à ce crime affreux, et ont fui avec elle , emportant une 
» somme considérable. Tous les coupables sont arrêtés. » 

Tel est l'article que l'on lisait .dans plusieurs journaux du mois 

dernier. L'annonce était fausse et de tout ce fracas de diffamation, 

a dit M
c
 Alquier-Caze à Fa'tdieiicc , il ne reste qu'une demande en 

séparation de corps intentée par la dame Varlet marchande épicière,-

rue Sain!-Aiidré-ues-Ans , que cet article avait désignée à ses voisins 
d'une manière non équivoque. 

Voici en résumé les faits tels que les avait exposés l'avocat de la 
demanderesse, à une précédente audience. 

Le père d'Amélie Parrain, aujourd'hui femme Varlet, réduit par 

des levers de fortune, à l'humble placedeSuisscde la Chapelle, confia 

sa fille aux soins du bienfaisant pasteur de cette paroisse, M. le curé 

Méfierai qui , depuis long-temps, était pour cette famille une se-

conde providence. Agé de 70 ans,- il dut bientôt la laisser encore or-

pheline; mais avant d'expirer, outre les fegs dont il la gratifia , il fit 

piomettreà son ami M. de L..., ecclésiastique septuagénaire comme 
lui , qu'il serait après sa mort le soutien de cette infortunée. 

» Les soins touchaus d'Amélie pour M. Méfierai mourant, *."■» mo-

destes vertus, ne tardèrent pas à lui concilier la paternelle affection 

de son nouveau protecteur. Pour augmenter ce qu'elle gagnait cliez. 

lui il l'autorisa à aller passer, tous les mois, quelques jours chez son 

ami M. G..., curé d'une commune voisine, à l'effet d'entretenir le 
linge de la maison. Ce travail lui valait 100 fr. par an; 

» Telle était la position d'Amélie quand , pour sortir de son état 

précaire, le 24 juillet, elle épousa lesieurVarlel, marchand épicier, 

à Paris. La dot de la femme fut dévorée par le mari dès le premier mois 

du mariage. Il l'employa à payer sesdettes. Bientôt la femme devint l'ob-

jet d'imputations outrageantes de la pari de la famille du mari, qui 

'abord y fut étranger. ïl se joignit cependant à eux et devint le dif-

famateur de celle qu'il aurait du défendre. C'est ainsi qu'elle fut suc-
cessivement accusée d'avoir eu des liaisons criminelles avec les deux 

prêtres ses bienfaiteurs , d'avoir fait périr deux fois dans son sein, 

avant son mariage, le fruit de ses liaisons , afin d'eu dissiper les tra-

ces. Il lui imputa publiquement de ne l'avoir épousé que pour faci-

liter les désordres dont il disait qu'elle portail le fruit; la qualifia 

de p.... des prêtres, prétendit qu'elle brûlait d'une flamme adul-
tère pour un sieur Pain , son ami, et qu'elle avait laissé prendre 

d'indécentes libertés à un domestique. Enfin , le mari cessa de man-

ger avec sa femme , de crainte, disait-il, d'être empoisonné par elle.» 

M. Menjaud de Dammartin, remplissant les fonctions du ministère 

public , ne trouvant pas les faits prouvés ni même pertinents, avait 

conclu à ce que la dame Varletfùt déclarée non recevabledaus sa de-

mande. Le Tribunal, d'après une observation de l'avocat, avait 

renvoyé l'affaire à une prochaine audience afin de prendre des con-

clusions subsidiaires sur la pertinence , et lui remettre une note. 
C'est dans cet état que l'affaire s'est présentée aujourd'hui. 

M
e
 Alquier-Caze, après avoir lu les demandes et concl usions de la 

requête, a présenté aujourd'hui de nouveaux développemens. 

« L'honneur d'une jeune et vertueuse épouse, a-t-it dit , le carac-
tère social dont ses bienfaiteurs sont revêtus, ont été, pour le sieur 

Vailet, l'objet de la plus vile etdela plus lâche spéculation. Ces bien-
teurs sont deux ecclésiastiques. » 

L'avocat rappelle ici les faits déjà connus. « Un mois a peine s'é-

tait écoulé, continue t-il, que les 8,000 fr. , apport matrimonial de la 

dame "Varlet, fuient engloutis parles dettes qui grévaieut le fonds de 

commerce d'épicerie que son mari avait déclaré dans te contrat libre 

de toutes charges; il fallait recourir à un emprunt et l'un des bien 

faiteurs de la dame Varlet prêta à son mai i . Trois jours suffirent 

pour dévorer ce nouveau secours. 4oo fr. d'un legs de M. Méfierai 

furent alors reçus par le sieur Varletet disparurent au même instant, 

Mai -i si la bourse du protecteur d'Amélie a été épuisée, sa bienl'n-

sanceest intarissable, et ce même homme, aujourd'hui accusé de lacor-

ruption de celte inf.rtuuée, le resp clabie. M. do L...., est sollicité 

pour trouver du crédit auprès d'un fabricant qu'il connaît; il &èy\\ £ 

I la daine. Varlet le lésullatde ses démarches. (L'avocat donne lecture 
' du passage de cette lettre. ) 



» Exploitant l'intérêt que MM. île L.... et G.... ne cessaient de 

porter au soi t de la jeune épouse, les parons du mari marquaient 

les intervalles qui séparaient le versement des fonds par les injures 

les plus grossières ; plus d'argent ; il fallait se défaire de la femme 

qu'on n'avaitprise que poux son argent. Mais jusque là Varlet fiisavait 

su résister aux volontés de sa famille. Le beau-père et la belle-mère 

abandonnèrent le champ de bataille. \ 

» La dame Varlet demandait au bon pasteur, M. de L.... , par ses 

lettres, la force et le courage de résister aux outrages dont elle était 

accablée et ce père adoptif, unissant le langage de l'amitié à celui de 

la religion, lui écrivit alois , le 9 septembre 1817 ,1a lettre sui-

vante : *J(F . 

Ma pauvre amie , 

Hier, à mon arrivée d'EpinaA j'ai reçu votre lettre eu date du 8 qui m'a 

douloureusement affecté, non pas pour les outrages dont ou vous a accablée, 

parce que je sais que vous ne les méritez pas ; je sais aussi qu'il y a des gens 

qui ne croient pas à la vertu et qui attribuent aux. autres les défauts qu'ils ont 

à se rpprocher. 

Mais je crains , pauvre amie , que vous vous abandonniez au cliagrin et à 

l'inquiétude dans nu moment où vous avez besoin de force et d'énergie. Dieu 

nous dit: aidez-vous et je, vous aiderai. JEjj providence ne vous a jamais abandon-

née, elle ne vous abandonnera pas encore ; que votre époux soit toujours votre 

,-imi ; aidez-vous et Dieu, vous aidera. Sans doute il est douloureux pour vous 

d'être séparée de parens que je présumais comme vous devoir faire votre bon-

heur; mais Amélie, il vous reste de bons et véritables amis que la calomnie, 

n'éloignera pas de vous. Occupez vous sans relâche et avec la plus grande éco-

nomie de votre commerce ; vous pouvez encore être heureuse et il sera glo-

rieux pour vous de devoir votre bonheur à votre travail et à votre bonne con-

duite. Courait, Amélie, courage ; avec de la persévérance on vient à bout de 

tout. J'aime à croire que le bon benri que j'embrasse ( M* Alquier Caze fait ob-

server que c'est ainsi que M- . L.... appelait M. Varlet ) joindra ses efforts aux 

vôtres et que vous réussirez. 

Comptez toujours sur l'intérêt que je vous porte, sur mes senlimens affec-

tueux, sur mon dévouement, et plus vous avez de'cliagrin plus je vous aime. 

Tout à vous. 

» Quelques jours de calme succédèrent au départ des parens du 

sieur Varlet; mais ce dernier se ligua bientôt avec eux et aucun mé-

nagement ue fut plus gardé envers l'épouse; lui-même devint son 

principal accusateur. Spéculant surle scandale, il l'exploita dans tou-

tes ses ressources. îl diffama afin de se faire acheter le silence. Les 

liaisons d'Amélie Parrain , avant le mariage, avec MM, de L— et 

G.... furent incriminées; ce n'était plus que le libertinage qui les 

aurait formées; deux fois elle s'était rendue coupable d'infanticide, 

en se procurant l'avoi tement , et l'enfant qu'elle portait, ce fruit de 

leur hvménée, était le fruit d'un adultère commis avec eux. Ces ter-

ribles {accusations se 'multiplièrent en proportion de ses besoins; 

iirité par la pieuse résignation de son épouse , le misérable osa pu-

bliquement déserter la table commune et publier la crainte de se 

voir empoisonné par sa femme, impatiente de se livrer plus aisément 

à son libertinage. Cependant, cherchant dans la religion et dans les 

consolations de ses bienfaiteurs un adoucissement à ses maux, la da-

me Varlet voyait ses forces s'épuiser chaque jour. Ils aiment Amélie, 

il me faut de l'argent pour que je la rende moins malheureuse, ils 

m'en donneront, ils sont ecclésiastiques; le scandale est à craindre 

pour eux , leurs lettres sont affectueuses, je les menacerai du scanda-

le, d'une accusation dont je connais toute l'absurdité; mais n'importe; 

pour l'éviter ils me donneront de. l'argent. ïei était le plan hardi du 

sieur Varlet et dès qu'il croit arrivé le moment de la grande exécution, 

il va trouver un de ces hommes qui se qualifient d'agens d'affaires, 

d'hommes de loi , et le 16 octobre dernier, M. G reçoit la lettre. 

suivante ; 

Investi de la confiance de la famille Varlet, je me trouve dans la pénible 

nécessité de rendre plainte contre vous des captations, suggestions et moyens 

de séduction que vous avez employés envers Amélie Parrain , épouse de Henri 

Varlet, et. de plus, de former contre vous une demande en dommages-intérêts, 

pour le tort que vous avez fait à ce jeune homme , en détournant Amélie Par-

rain de ses devoirs et de son commerce, et en méditant une espèce de rapt de sa 

personne.... Ne prenez pas, Monsieur, cela pour une plaisanterie. La famille 

Varlet arrive armée de toutes pièces, qui seront encore corroborées par la 

preuve testimoniale. Cette déplorable affaire a un caractère do gravité qui 

doit vous faire empresser d'arrêter sa marche devant les tribunaux. (C'est cela 

même : de l'argent, ou du scandale! dit M" Alquier-Caze) 

Votre eorrespondae.ee avec Amélie Parrain a été saine par Henri Varlet, son 

mari ; (tille ne fa-t-on produite ! ) il en avait le droit , parce «qu'il a , selon les 

lois divines ethumaines, celui île veillera la conduite de sa femme. Dans cette 

correspondance, il trouve la preuve non équivoque d'avoir une épouse cor-

rompue, et corrompue par vous , Monsieur, qui deviez être le défenseur né la 

morale. 

Quel style brûlant que le vôtre! Vraiment, vous ne le cédez en rien au 

Saint-Preux de la Nouvelle Héloïse de l'éloquent Jean-Jacques. Certes, le lan-

gage que vous tenez à Amélie Parrain, femme Varlet, n'est pas celui d'un 

sage directeur avec sa pénitente; j'en trouve la qualification dans l'Evangile 

selon Saint-Mathieu , eliap. V, § 28. Ah ! c'est au bois de Boulogne que l'abbé 

G établit son tribunal de pénitence! ! ! c'est romantique (lin mot d'ex-

plication ici, Messieurs , dit Al
e
 Alquier-Caze: la cour dans la quelle sont les 

voitures de Saint-Denis , rue du faubourg-Saint Denis, se nomme le passage 

du Bois-de-lioulognc. C'est là que se rendait la dame Varlet, pour aller voir 

son bienfaiteur, M. de G,..., à Saint-Denis.) 

Ainsi, Monsieur, vous avez concouru à détourner la femme Varlet de ses 

devoirs et de son commerce ; ce qui est établi par vos propres écrits , et le sera 

encore par la preuve testimoniale. Vous avez donc causé un dommage au sieur 

Varlet. Tout dommage doit être réparé , d'après les dispositions de l'art. 1082 

du Code civil , qui n'est que l'expression écrite de la loi de Dieu. Hàtez-vous 

donc de faire cette réparation, avant qu'il y ait de f éclat, et si, pour vous-

même , vous êtes assez fort pour braver l'opinion publique , songez que le 

caractère dont vous êtes revêtu vous impose la plus grande circonspection. 

J'attends votre réponse : elle lue trouvera disposé à être médiateur dans 

cette déplorable affaire; mais que votre résolution soit sage, parce que je ue 

pourrais pas arrêter la publicité que l'on entend donner à votre conduit» 
surtout à vos lettres. 

J'ai bien l'honneur de vous saluer. 

CORMIER DE PARENT, 

Homme de loi , rue de Savo> 

du même homme de loi 

le, n-
M. de L... reçut le même jour, „ 

lettre à- peu-près semblable , dont l'avocat donne lecture. Elle
 C

om 

meuce ainsi : 

Monsieur, jai une mission bien pénible à remplir; mais j'aime à croire m 

vous n'accepterez pas
1
 les fâcheuses , les déplorables conséquences qu'elle p'., 

avoir pour vous et pour voire ami, M. l'abbé G Vous vous rappellerez
 0(s 

paroles du Rédempteur : 

« /( est impossible qu'il n'arrive des scandales ; mais malheur à celui par qui :jj 

arrivent! (Evangile selon Saint-Luc , cl.ap. XVII, §1). 

Je suis chargé , Monsieur, de répondre à la lettre brûlante d'amour on 

vous avez écrite, le 18V septembre, à votre bonne Amélie Parrain, mm „
M 

celle-ci, mais par son époux, Henri Varlet. C'est vous en dire assez, pour 

pousser les imputations de calomnie que vous avez faites à M. Varlet père, ait 

votre lettre du 22 septembre. 

» Maintenant, Messieurs, continue M" Alquier-Caze , qui de vous 

'pourra méconnaître l'auteur des articles de journaux où jma cl icu le 

est si directement désignée et après de semblables faits , (pu ,|
(
, 

vous pourra croire que la vie commune soit désormais,possible entra 

les deux époux? La réputation , l'honneur de la dame Varlet , ces 

biens précieux dont sa piété lui fait encore mieux .entir tout le prix 

ont été sacrjliés par son époux. Il eu a fait un trafic odieux avec un 

scandale spéculatif et ce. trafic n'a pris sa source que dans des dilapida-

tions, dans le caractère social dont sont revêtus les bienfaiteurs d'une 

malheureuse orpheline. Non , vojts ne pourrez la repousser lorsqu'il le. 

vient la loi à la main, vous demander un terme à de telles SQuffiaucâs, 

» Que si 'descendant datis votre conscience , vous ne trouviez pis 

dans la liaison des faits, dans les lettres écrites par l'agent d'affaires 

Cormier, qui ne sont que l'œuvie du sieur Varlet , dans l'insertion 

des articles diffamatoires des journaux, la preuve deces mêmes faits, 

du moins vous ne pourrez leur méconnaître ce caractère de gravité 

que la loi demande aux outrages, pour que, prouvés, ils entraînent de 

plein droit la séparation de corps. Quels seraien t ceux aux quels vous 

accorderiez, ce caractère , si vous ne. h; trouviez dans l'accusation de 

deux infanticides, d'adultères, dont l'épouse porte le fruit , de dé- . 

bauches habituelles , et de tentative d'empoisonnement. Vous n«", 

pourrez vous refuser à nous'permettre d'en faire la preuve ». 

M* Alquier-Caze fait ensuite quelques observations sur les deman-

des provisoires. 

M. iVienjaud de Dammartin , remplissant les fonctions du minis ■ 

tère public , sans prendre cette fois de conclusions ; a paru seule-

ment, dans son résumé , n'être pas d'avis de la séparation demandée. 

Il présenté 'c sieur Varlet comme victime de sa faible condescen-

dance envers ses parens qui , de l'aveu de la demanderesse , sont les 

principaux instigateurs des faits dont elle se plaint.C'est le sieur Var-

let seul , et non ses parens , que l'on a épouse; on doit donc éloigner 

de la caiise tout ce qui ne lui est pas personnel ; mais puisqu'on .pré-

tend que lui-même a été l'écho et le propagateur d'outrages, le ma-

gistrat pense qu'on trouvera peut-être dans les lettres des bien-

faiteurs d'Amélie quelques phrases qui , commentées et envenimées 

par les parens de Varlet , pourront faire excuser ies transports jaloux 

du mari, l'outefois , dans ces lettres, qui lui ont été communiquées, 

M. l'avocat du Roi n'a vu que les expressions d'une paternelle affec-

tion; et si, d'un' côté, le respect dû. au mariage lui en fait demander 

le maintien , de l'autre les faits préseu tés comme motifs de séparation 

s'ëtant offerts à cette audience sous un aspect plus grave , et la de-

mande ayant changé de face , il s'en rapporte a la prudence du Tri-

bunal. 

Après quelques minutes de délibération , le Tribunal, .considé-

rant que les faits allégués par la daine Varlet constituent l'injure-

grave qui , aux termes de l'art. a3i du Code civil entraîne la sépara-

tion de corps, 

Autorise la clame Varlet à en faire preuve, tant par titres que par 

témoins, et la - envoie à ceteffet devant M. Fouquet ; autorise lésion' 

Varlet à la preuve contraire , et, par provision, condamne le sieur 

Varlet à paver à sa femme une pension alimentaire de Goo fr., paya-

ble par douzième et d'avance et 3oo IV. pour les frais du procès ; or-

donne que les effets mobiliers à s. .11 usage personnel lui seront ren-

dus , faute de quoi , condamne Varlet à lui paver une somme de 

3 00 fr., pour lui en tenir lieu; déclare le présent jugement exécutons 

par provision , nonobstant opposition et appel , en 

provisoire. 

touche le 

tbrjfii ) TRIBUNAL DE I™ INSTANCE (3™ chai 

■ • (Présidence de M. Philippe». ) 

Audience du '2 1 décembre. 

Dommages intérêts pour arrestation arbitraire. 

Depuis quelque temps les cochers des voitures sur place sont o f" 

venus l'objet démesures pai ticulières de lapartdc la police. Elles
011

' 

été signalées avec énergie dans la consultation de iVE Charles Lcdi'iu 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 10 décembre). Ou les force a se 

vêtir à un prix déterminé ; ou diminue, par des taxes journalier
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leurs bénéfices, et si a,u moment de icccvoirdc l'entrepreneur la 

ture qu'ilsdoivent conduite ils débattent le prix à donner à forfai'i 

s'ils se refusent à marcher parce que le prix est trop. élevé, un com-

missaire de police uiti rvient, qui les met en prison. ... 

Cinq cochers se plaignent aujourd'hui d'un pareil arbitraire. ^ 01CI 
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 premiers jours de janvier de cette année des froids rigou-

reux avaient diminué les chances de produit des voitures sur place; 

à peine les cochers pouvaient-ils retirer 5 à 6 fr. du travail de a 

journée; aussi le sieur Fournier ne recevait il que 6 fr. par jour de 

chacune' de ses voitures. Une légère variation dans la température 

fait espérer un jour au sieur Fournier que ses recettes pouriont aug-

menter. Il demande le malin aux cochers qui se présentent que ic 

iiiix de chaque voiture soit fixé à 10 fr. Ceux-ci se récrient , eu sou-

tenant qu'ils ne peuvent même en gagner 8. Us se consultent 

néanmoins, et tinssent par offrir 8 fr. Le sieur fournier refuse; les 

cochers se retirent alors chez le marchand de vin le plus voisin. A 

une heure de l'après-midi le sieur Fournier cousent à recevoir 8 fr. 

Mais un nouveau' débat s'établit -sur ce que Fournier exige la journée 

entière , quoique déjà e.'lc soit en partie écoulée. Les cochers repous-

sent cette prétention et persistent dans leur refus de sortir. 

Un commissaire de police est appelé , cinq cochers sont arrêtés , et 

ce n'est qu'après dix-sept jours d'une détention arbitraire qu'une or-

donnance de non-lieu les met en liberté. 

M" Foy rappelle d'abord dans la discussion toutes les vexations 

auxquels" les cochers sont en butte de la part de la police ; il soutient 

qu'ils ne sont pas des ouvriers à gage, qu'ils louent tous les matins 

les voitures aux entrepreneurs , qu'eu débattant ce prix ils usent 

d'un droit, et qu'ils peuvent accepter ou refuser de travailler si le prix 

demandé leur parait exorbitant; il établit ensuite que c'est par la 

dénonciation do Fournier que l'arrestation a eu lieu ; que çelui-ci a 

trompé l'autorité en lui présentant les cochers comme formant une 

coalition coupable; qu'il y a eu imprudence , calomnie de sa part; 

qu'il doit donc être passible des dommages résultant de sa dénoncia-

tion. L'avocat ajoute que si les faits qu'il a avancés ne sont pas cons-

tans pour le tribunal, la preuve qui en sera faite les justifiera; il n'a 

pu donner au tribunal des notions suffisantes sur l'instruction qui a 

eu lieu apiès l'arrestation, à cause du refus qui lui a été lait de lui 

communiquer les pièces , tandis (pie dans le dossier de son adversaire 

se trouvent des extraits de toute la procédure. 

M
e
 Théodore Perrin , avocat du sieur Fournier, a discuté les faits 

pour démontrer qu'il y avait coalition. Il a parlé ensuite des avanta-

ges que les cochers retirent de l'établissement du bureau des délégués. 

Au milieu des griefs trop souvent fondés, a dit l'avocat, qui s'élèvent 

conjre la police, il faut cependant avouer qu'elle mérite cette fois de 

la reconnaissance pour les améliorations sages qu'elle a introduites 

dans cette partie de l'administration. Depuis l'établissement des bu-

reaux de place , le public est mieux servi et plus respecté. Enfin 

M° Perrin a soutenu que c'était le ministère public et non le sieur 

Fournier qui avait fait les poursuites dont se plaignent les cinq co-

chers. - . • ' • ' , 

L'affaire a été remise à huitaine pour le prononcé du jugement. 

COUR D'ASSISES DE TAllN-ET-GAROSKE (Montauban). 

(Correspondance particulière.) 

Accusation de tentative d'empoisonnement au moyen d'un gâteau. 

Cette Cour a commencé , le i5 décembre, les débats d'une affaire, 

émis laquelle la gravité des faits et le talent du célèbre avocat , char-

gé delà défense, avaieutattiré un nombreux concours despecta leurs. 

On remarquait dans la salle les personnes lespius notables dekviile. 

Le nommé Moura , ancien boulanger, demeurant au village de La-

pointe, payait une rente de i5o fr. à la veuve Labat. Moura n'était 

pas riche , il acquittait avec peine cette rente , et souvent il s'était 

emporté contre sa créancière , au point que celle ci redoutait les sui-

tes de ces empçrtcmcns et avait cessé de prendre son pain Chez lui. 

Cn jour (c'était le a3 février 1,833), une jeune fille , âgée de seize 

*is et filleule de la veuve Labat, lui apporte un gâteau. C'est , dit-

che, Moura qui l'a arrêtée et lui a dit : reviens si tu le peux , je te 

.'''•mettrai un gâteau que j'ai prépare pour ta marraine. Elle déclare 

cicu de I i ville de Moissac , pour empoisonner suivant lui , les fats 

qui dévoraient sa boulangerie. Au moment du cri me , alors que tout 

le village était soulevé et l'accusait hautement,.)! avait gardé le si-

lence, et ce n'était que cinq jours après qu'il s'était rendu chez la 

veuve. « Ou m'accuse, lui dit-il , de vous avoir envoyé un gâteau em-

« poisouné: rendez-le moi, j'en mangerai, et vous me rendrez jus-

« lice.» Etait-ce l'effet de sa bonne foi? Etait-ce pour faire disparaître 

la trace du crime?Eufui la jeune filleule de l'a victime répétait à tout 

le monde ce qui. s'était passé , et versait des larmes abondantes eu 
croyant qu'elle avait été compromise. 

Tant de charges étaient accablantes, et Moura allait être arrêté, 

lorsqu'il se déroba aux perquisitions de la justice. La procédure fut 

instruite contre lui,etlaCour i oyale de 'j^mlouse prononça son renvoi 

devant la Cour d'assises de Taru-et-Garouue. Alors Moura s'est livré 

de lui-même à la justice. .»; ",.}■• 

E'accusé est grand , robuste, et d'une physionomie heureuse; 

il répond avec précision à toutes les questions qui lui sont adressées. 

Le calme de son altitude forme un contraste frappant avec la vivacité 

de la bonne vieille, sur qui le poison paraît avoir opéré une révolution 

salutaire. Elle parle avec emporleuietit; eile fortifie sesargumens d'un 

coup de sa béquille sur le parquet , et' ne paraît pas profondément 

pénétrée du précepte, qui commande le pardou'dcs offenses. 

Interrogé par M. le président, Moura répond qu'il n'a pas envoyé 

à la veuve le gâteau empoisonné; qu'il n'a pas même vu la jeune 

fille; à la vérité il en a remis un lui-même trois ou quatre jours au
; 

paravant , et c'est de celui-là dont il parlait à la veuve lorsqu'il lui 

demandait le reste pour en manger. Ce sont , dit-il, les vrais cour 

pables qui l'accusent et qui ont organisé les témoignages le plus acca-

blans. La jeune fille est la filleule de la veuve; elle en attend une 

succession , et cet intérêt est bien autrement puissant que celui qu'on 

'ui supose d'avoir voulu s'affranchir d'une modique pension de i5o f, 

Le corps du délit est parfaitement établi ; le défenseur «le l'accusé 

paraît même ne pas le contester. Toute la question se rattache 

donc au fait de savoir" si la jeune fille a dit vrai, si Moura lui a 
remis ie gâteau. 

iette fille est entendue. Elle dépose avec assurance. Elle raconte, 

les faits comme ils viennent d'être rapportés. Elle indique des témoins 

à qui elle a tout dit au moment même. Mais son témoignage est 

unique sur le fait de la remise du gâteau , et ce fait important 

est contesté par Moura.... .Les esprits hésitent L'habile dé-

fenseur , Me Romiguière, sait faire naître les doutes du lan-

gage du témoin , et le triomphe de l'accusé parait assuré , 

lorsque la jeune fille demande à faire une observation. Elle dit que 

depuis son premier interrogatoire eile a appris que le nommé Pujol, 

qui n'a point été assigné , a vu Moura lui donner le gâteati , qu'il l'a 

affirmé à plusieurs personnes. A peine cette déclaration est-eile ter-

minée , qu'un mouvement universel éclate dans l'assemblée. Mes-

sieurs les jurés se réunissent, et par l'organe de leur chef ils deman-

dent l'audition de Pujol. Le ministère public requiert égalenientque 

les débats soient suspendus jusqu'au lendemain dimanche. La Codr 
fait droit à cette réquisition. 

Audience du vè décembre. 

Le témoin Pujol n'ayant pas pu être assigné assez tôt n'a pas com-

paru le lendemain iG décembre , et les débats ont été continués au 
lundi 17. 

L'affluence est considérable; le Tribunal et le parquet sont encom-
brés de curieux. 

Moura conserve toujours le même calme, la même fermeté. 

Chacun attendait avec anxiété le déposition de ce témoin impor-

tant, qui allait eu quelque sorte disposer de la vie de l'accusé. Enfin 
il comparait. 

Pujol déclare avoir entendu Moura appelant la jeune fille pour lui 

remettre le gâteau. «C'est par hasard, dit-il , qu'il l'a entendu; il 

était nuit et il passait devant Moura , sans que celui-ci pût l'aperce-

voir. Il entre, au sujet de ce qu'il a vu et entendu, dans quelques ex-

plications qui ne concordent pas parfaitement avec le récit de la 

jeune fille; on rappelle celle-ci; on t'interroge de nouveau; elle ré-

pond toujours ayee une assurance et un air de candeur, qui auraient 

avoir reçu de lui. La confiante veuve en mange un morceau et ca-

, * M leste dans son armoire. A peine quelques iustans se sont-ils 

écoules que cette malheureuse est en proie aux douleurs les plus ai-
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es; une chaleur brûlante se répand dans tous ses membres ; elle 

ïpi'otiye de lréqiiens vomissemeus ; enfin tous les symptômes d'un 
Cl

"poisomiemeiit se manifestent; la mère de la jeune fille accotait aus-

sitôt; elle console la veuve, elle ne peut penser que le gâteau soit 

"apoisoimé; elle en mange. elle-même et bientôt elle ressent toutes 

^douleurs et tous les symptômes qu'elle attribuait à une iudisposi 
°a provoquée par de vaines terreurs, 
"ès-lors 

M
 rs

i plus de doute. Le gâteau est empoisonné ; c'est, dit-on 

. «ma qui a voulu se défaire d'une pensionnaire importune. Des 

^
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 eems sont appelés, et, après des épreuves certaines, ils cons 

que le gâteau contient une quantité considérable d'arsenic, 

l'eaf- ? 1
ui

 aurait osé l'espérer? la veuve Labat et la mère de 

" aut résistèrent à une aussi dure épreuve; la tiop grande quantité 

et "°'
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duisit un effet loul contraiie à celui qu 'on en attendait, 

Provoqua des vomissemeus presque spontanés , qui, suivant les 
^
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l
;
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ls
» ont sauvé les malades. 

ecniueVeu avait pas moins été commis; Moura était publique-

«Fui.l.
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 P^sontplions terribles vinrent justifier le cri 
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é contre lui. Quelques jours avant le 

S >l aval tacheté une grande quantité d'arsenic chez un pharma-

fait ajouter une foi entière à ses paroles , si le témoin Pujol ne dépo-

sait d'une manière contraire. Il serait inutile de donner le détail de 

ces contradictions. Le défenseur sait à l'instant même les faire ressor-

tir, et il a soin de les faire constatera mesure qu'elles se produisent. 

Il y trouve, dit-il , la certitude du succès de son malheureux client. 

M. Cornac, substitut, soutient l'accusation. Il la discute avec cette 

force de logique qui le caractérise, avec cetle conviction d'aulantplus 

imposante que plusieurs fois ii a donné l'exemple d'un magistrat 

qui sait abandonner une accusation qu'il croit injuste, d'un magis-

trat fidèle aux inspirations de sa conscience. Son réquisitoire a pio-
duit une grande impression. 

M
e
 Romigui ère se lève pour défendre l'accusé. Cet avocat, sur-

nommé ajuste titre l'orateur du midi, a déployé touses les ressources 

de cette éloquence de cœur, de celte dialectique puissante et de celle 

inépuisable variété do locution , qui laissent d'ineffaçables souvenirs 

dans l'esprit de ses auditeurs. L'admiration pour l'orateur avait fait 

naître dans toutes les âmes desscutimens de pitié et d'intérêt pour 

l'accusé, et déjà des vœux presque unanimes étaient formés pour sou 
triomphe. 

M. Caubet, président de la Cour d'assises, a présenté le résumé im-

partial des charges et des moyens de défense. Il a su faire entendre 

le la ngage sévère du magistrat et la voix consolante de l'humanité 

Apiès une heure de délibération les jurés ont déclaré l'accusé Hun 
coupable, ' • 
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NOfcVE AUX RETfSEÎGNEMENS 

SUR L'EMPOISONNEUR ROYRB. 

(Voiï la Gazette des Tribunaux du |5 décembre. ) 

Si la surprise causée par la nouvelle de la grâce accordée à Rover a 

été grande dans le département de l'Orne , cette surprise s'est encore 

accrue quand on a su comment ce criminel s'est conduit en traver-

sant le chef-lieu de sou airondissement pour se rendre d'Alençou à 

Cacn. 
Lorsque Roycr arriva à la maison d'arrêt d'Argentan , le concierge 

lui annonça qu'il allait lui faire mettre des fers , l'écrou portant seu-

lement : Condamné à mort , sans aucune autre mention . Roycr s'é-

cria : « Comment, me mettre des fers! moi, qui ai ma grâce! Moi , à 

» à qui le plus grand des moliarques a fait grâce , reconnaissant hien 

« que j'avais été condamné injustement, et que j'étais innocent! » 

Lie concierge répondit qu'il ne savait qu'uneclmse, c'est que Rover 

était condamné , et qu'on devait s'assuier de sa personne. les fers 

fuient donc mis à Rover. 
Presqu'au même instant, le frère, curé à Satceaux, à une demi-

Heue d'Argentan , et le fils de Royer se présentèrent à la conciergerie 

pour le voir. Le concierge demanda au premier s'il s'était muni 

d'une permission de M. le maire. « Non , dit l'abbé, je n'en ai pas 

» besoin ; je veux voir mon frère. » Et il s'avança comme pour forcer 

le passage, en «lisant, après une nouvelle observation du concieige : 

« l* , je veux le voir; ou ne m'en empêchera pas. » Le concierge 

lui avant fait une dernière représentation, aussi inutile que les pie 

mières, poussa l'abbé dehors , de vive force. Alors le frère: de Royer 

enii.i 4 'u fureur , pioféra toutes sortes de juiemeiis, et dit au concier-

ge : « Va, gredrn, tu auras de nies nouvelles; je te ferai bientôt sau-

» ter; je te ferai voir qui je suisi » 

Pendant son séjour a la prison d'Argentan, l'empoisonneur Royer 

n'a cessé du vomir les plus dégoûtantes injures contre tous ceux qui 

ont figuré dans son procès. Lorsqu'il parlait de quelque prétendue 

vexation éprouvée par lui, il disait : « C'est parce que je suis rova-

» liste, parce que je suis le meilleur royaliste qui soit, que l'on m'a 

» lait cela ! n 
Il paraissait surtout irrité contre le docteur Fouchcr et les gendar-

mes en généial. Il traitait le premier de menteur, de coquin et de 

btig.uid. Il en disait autant des autres , et ajoutait: « Je vais écrire au 

» ministre et faire casser tous ces gueux-là! » 

11 ne cessait de se vanter de sou crédit avec affectation. Il annon-

çait que c'était lui qui avait fait obtenir la grâce de ilinoux (autre 

condamné, effectivement gracié); que c'était lui aussi qui avait dé-

terminé Deschainps (assassin condamné à mort aux assises d'oclabre 

dernier) à se pourvoir, et il ajoutait que Deschamps, profitant de Ses 

avis , obtiendrait sa giâce. 
Ce fut principalement à son départ *Y Argentan qu'il insulta le plus 

les gendarmes de l'escorte; il menaça le inaréchal-des-logis de des-

titution. 
Arrivé sous les fenêtres de M. Fouchcr , docteur en médecine, 

déjà cité , et qui a figuré comme homme de l'ait dans le procès, Rrt-

\cr l'apostropha arusi : » Bonjour , menteur! Bonjour, sacré nien-

» leur ! » 
Eu sortant d'Argentan , l'empoisonneur s'écria : Que j'aurais de 

plaisir à voir cette ville-là et tous ses habitans couverts d'une pierre 

plat,-! On peu plus loin , en voyant M. Duguey, l'un des jurés qui 

l'ont condamné, à l'unanimité , il s'écria encore, avec un geste me-

naçant : Ahl voilà un des jurés un des bons jurés! 

Ce scélérat n'était si effronté que par ce qu'il se croyait pleinement 

g acié, on soumis, tout au plus, à «ne peine légère; car il annonçait 

qu'il serait de retour pour faire les avoines. 

A ces faits, dont nous garantissons la parfaite exactitude , nous 

erovous devoir ajouter une question qui nous paraît exiger une ré-

ponse; On aurait tort d'y voir la moindre attaque contre la su-

blime prérogative de la couronne, pour laquelle nous professons le 

plus profond respect. Il lie s'agit ici que des moyens coupables , par 

lesquels ou aurait provoqué l'exercice du droit du grâce, en trompant 

ta religioti du Monarque. 
iW.st-il pis vi ai que dans les mémoires rédigés en faveur du con-

damné , on l'a présenté comme la victime d'une j'arlion anti-reh-

gieuse et anti-royaliste? (N>us soulignons ces mots avec intention ). 

Il serait d'autant plus urgent de dénier ce fait ( s'il est possible) , 

d'une manièie nette et positive , que l'indignation publique est au 

comble dans le département de l'Orne , et qu'elle e>t partagée par les 

hommes des opinions les plus diverses. On y attribue universelle 

ment la faveur obtenue par Royer à l'influence des jésuites. Cette 

circonstance, qtiè Royer est frère d'un ecclésiastique , a été, dit-on , 

mise odieusement à profit, et les calomnies les plus atroces ont été 

dirigées contre les jurés et contre les juges. Ou va même jusqu'à dé-

signer les ageus les plus actifs de cette trame affreuse. On nomme 

publiquement un prêtre, demeurant aux missions, à Paris, et un dé 

puté sortant , qui n'a pas été réélu. 
Nuis le répétons, il est temps enfin de faire cesser ces bruits, s ils 

sont faux et de désabuser l'opinion publique de ce département , si 

elle se trompe. C'est dans ce but utile que nous demandons avec ins-

tance des éclaircissement au ministre , sur le rapport du quel a été 

accordée la commutation de peine. 

PARIS, 21 DÉCEMBRE. 

— La cour royale , chambre , a reçu à l'entrée de son audience 

d'aujourd'hui , le serment de M. de Pineau, juge-suppléant à Paris, 

et de M. Thomassy , procureur du Roi à Bourges, nommés tous dei 

juges au tribunal de l™ instance de la Seine. ' X 

Après l'appel des causes, M. le pi entier président Ségnior a quiu" 

l'audience , et est allé continuer l'instruction de l'affaire relative, ai 

évéuemens des 19 et 20 novembre. 

— Dans l'affaire Lanchèro, (Tribunal de 1" Instance, 1" chambre) 

M 0 Crousse a porté la parole pour M— Dubois, légataire de 400,000 

francs, il a soutenu que le legs était sérieux, et n'avait jamais «té 

destinéjà personne autreque sa cliente , et en conséquence il a conclu 

à ce que délivrance lui en soit faite avec les intéièts depuis 1804. bu 

cause est renvoyée à huitaine. 

— M" Geoffroi , avocat aux conseils du Roi et à la cour do cassation 

est décédé hier soir. Ses obsèques auront 1 ieu demain à onze heures 

du matin. 

— M. Chauveau , rédacteur de l'utile Journal (L's Avoués (le fie 

volume vient de paraître), avait adressé une lettre k S. G. le gaiJo 

des sceaux, pour en obtenir une réponse positive sur la question du 

savoir si trois ans de cléi icature suffisent aux licenciés en droit pour 

être admis à remplir les fonctions d'avoué. Voici le texte de la ré-

ponse qu'il a reçuedu ministre, et que nous nous empressons defahç. 

connaître parcoqu'ellc intéresse tous ceux qui se destinent à celle 

honorable profession : 

« Monsieur, S. G, Mgr. le garde-des-sceaux de France me chiffre 

» de vous faire connaître en réponse a la demanda que vous lui avez 

» faite, que nul ne peut être nommé aux fonctions d'avoué, s'il ne 

» justifia de cinq annéesentières de cléricalure chez des avoués, \n»\t 

» (lue, cependant, il suffit de trois ans , si le candidat est licencié ou 

» docteur. ■ r ■ 

Recevez , Monsieur , etc. 

Le procureur du Roi, 

Signé DE BELI-EYME^ 

— Dans le cornant d'avril dernier, un jeune homme, nommé 

Gandin , se présenta chez M. Peers , professeur de langue anglaise et 

lui proposa de faire annoncer ses cours dans un journal , intitulé t 

Journal général d'affiches . Gandin élait porteur d'un registre , cl se 

disait employé à l'administration du journal. M. Peers, après quelques 

difficultés, céda aux sollicitations de ce jeune homme, donna 10 fr. 

et reçut en échange une quittance, signée : les directeurs Dervieux et 

Osinont. Gandin remplit lui-même les endroits laissés en blanc des 

noms du professeur et de la somme donnée. 

Quelque teins après M. Champion , autre professeur de langue an-

glaise, se laissa soustraire fi francs par la même manœuvre. Bientôt 

il reconnut ainsi que M. Peers, que tous deux avaient été victimes d'un 

fripon. M. Peers ayant rencontré Gandin, rue du Bac, le reconnut cl 

1'nrrèla. " , 

Ce malheureux a été aujourd'hui un nouvel exemple de la rigueur 

de nos lois pénales en matière de faux. Déclaré coupable par le jury 

d'avoir fabriqué des faux en écriture privée, il a été condamné àtiuq 

ans de réclusion et à la marque. 

— M. Walter-Rearney nous a appris aujourd'hui à la police cor-

rectionnelle qu'il était venu en Fiance pour prendre du plaisir et 

y dépenser ses petites renies. Il parait qu'au nombre des plaisirs que 

promettait la l'rauceà M. Walter-Rearney , il a rangé eu première 

ligne les jouissances de la lableen général et ceux de la bouteille en 

particulier. Le 20 novembre dernier, notre anglais regagna, I lente-

ment son hôtel; les fumées combinées du Bourgogne , du Bordeaux 

et du Champagne embarrassaient sa marche et le faisaient à chaque 

pas dévier de la li»ue directe. D'une voix entrecoupée par de irç-

qnenshoquet», M. Walter chantait \c god save. the\ing. Une patrouille 

vint à passer el le caporal qui la commandait, connaissant mieux sans 

doute sa consigne (pie la langue de Milton, crut entendre des cris sé-

ditieux; il empoigna l'anglais el l'emmena achever au violon'ses chants 

bachico-patrioliques. Chemin faisant, M. Walter lit résistance et pro-

digua aux soldats toutes les injures que put lui fournir son vocabu-

laire. Heureusement les militaires n'avaient pas d'interprète pour eu 

apprécier la gravité; ils n'ont pu apporter sur ce point que des reii-

seiguemens fort imparfaits. 
M. Rearuey s'est contenté d'alléguer pour excuse, qu'avant asshte 

à un banquet patriotique, il avait laissé sa mémoire au fond du uef 

nier toast qu'il avait vidé en l'honneur de la bataille de Navarin» I' A 

été condamné à i(i francs d'amende. 

— Le nommé Turquin , garçon, chez le sieur Pierre, boucher, nus 

Coqucnard , el qui a figuré comme principal témoin à charge dans 

l'affaire de M. Métivier, prévenu de voies de fait envers ConlrafaUa* 

vient d'abandonner tout-à coup la maison de son maître. Jj'a vaut 

veille de son évasion , le sieur Siuchel, ébéniste, habitant la M<h«<j 

maison et sur le même carré (pie Turquin , s'était aperçu d'il» *° 

d'effets précieux commis à son préjudice. 
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